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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’action sociale et des familles  

- 

Modifié par Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

Article L. 262-4 

Le bénéfice du revenu de solidarité active est subordonné au respect, par le bénéficiaire, des conditions 
suivantes :  

1° Etre âgé de plus de vingt-cinq ans ou assumer la charge d'un ou plusieurs enfants nés ou à naître ;  

2° Etre français ou titulaire, depuis au moins cinq ans, d'un titre de séjour autorisant à travailler. Cette condition 
n'est pas applicable :  

a) Aux réfugiés, aux bénéficiaires de la protection subsidiaire, aux apatrides et aux étrangers titulaires de la carte 
de résident ou d'un titre de séjour prévu par les traités et accords internationaux et conférant des droits 
équivalents ;  

b) Aux personnes ayant droit à la majoration prévue à l'article L. 262-9, qui doivent remplir les conditions de 
régularité du séjour mentionnées à l'article L. 512-2 du code de la sécurité sociale ;  

3° Ne pas être élève, étudiant ou stagiaire au sens de l'article 9 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour 
l'égalité des chances. Cette condition n'est pas applicable aux personnes ayant droit à la majoration mentionnée à 
l'article L. 262-9 du présent code ;  

4° Ne pas être en congé parental, sabbatique, sans solde ou en disponibilité. Cette condition n'est pas applicable 
aux personnes ayant droit à la majoration mentionnée à l'article L. 262-9. 

 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

 

1. Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d'insertion 

- 

Le chapitre II du titre VI du livre II du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé :  

Article 3 

« Chapitre II  Revenu de solidarité active  

Section 1  Dispositions générales  

« Art.L. 262-1.-Le revenu de solidarité active a pour objet d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables 
d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains 
travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés.  

« Section 2 « Prestation de revenu de solidarité active  

« Sous-section 1 « Conditions d'ouverture du droit  

(…) 

Art. L. 262-4.-Le bénéfice du revenu de solidarité active est subordonné au respect, par le bénéficiaire, des 
conditions suivantes :  

 1° Etre âgé de plus de vingt-cinq ans ou assumer la charge d'un ou plusieurs enfants nés ou à naître ;  
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 2° Etre français ou titulaire, depuis au moins cinq ans, d'un titre de séjour autorisant à travailler. Cette condition 
n'est pas applicable :  

 a) Aux réfugiés, aux bénéficiaires de la protection subsidiaire, aux apatrides et aux étrangers titulaires de la 
carte de résident ou d'un titre de séjour prévu par les traités et accords internationaux et conférant des droits 
équivalents ;  

 b) Aux personnes ayant droit à la majoration prévue à l'article L. 262-9, qui doivent remplir les conditions de 
régularité du séjour mentionnées à l'article L. 512-2 du code de la sécurité sociale ;  

 3° Ne pas être élève, étudiant ou stagiaire au sens de l'article 9 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour 
l'égalité des chances. Cette condition n'est pas applicable aux personnes ayant droit à la majoration mentionnée à 
l'article L. 262-9 du présent code ;  

 4° Ne pas être en congé parental, sabbatique, sans solde ou en disponibilité. Cette condition n'est pas applicable 
aux personnes ayant droit à la majoration mentionnée à l'article L. 262-9. 

(…) 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de l’action sociale et des familles     Version en vigueur 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales 

Titre VI : Lutte contre la pauvreté et les exclusions 

Chapitre II : Revenu de solidarité active 

Section 2 : Prestation de revenu de solidarité active 

- 

Modifié par Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

Article L. 262-1 

Le revenu de solidarité active a pour objet d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, 
d'inciter à l'exercice d'une activité professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils 
soient salariés ou non salariés.  

 

Sous-section 1 : Conditions d'ouverture du droit 

- Article L. 262-2

Modifié par LOI n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

  

Toute personne résidant en France de manière stable et effective, dont le foyer dispose de ressources inférieures 
à un revenu garanti, a droit au revenu de solidarité active dans les conditions définies au présent chapitre.  

Le revenu garanti est calculé, pour chaque foyer, en faisant la somme :  

1° D'une fraction des revenus professionnels des membres du foyer ;  

2° D'un montant forfaitaire, dont le niveau varie en fonction de la composition du foyer et du nombre d'enfants à 
charge.  

Le revenu de solidarité active est une allocation qui porte les ressources du foyer au niveau du revenu garanti. Il 
est complété, le cas échéant, par l'aide personnalisée de retour à l'emploi mentionnée à l'article L. 5133-8 du 
code du travail. 

 



5 
 

(…) 

 

- 

Modifié par Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

Article L. 262-6  

Par exception au 2° de l'article L. 262-4, le ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse doit remplir les conditions 
exigées pour bénéficier d'un droit de séjour et avoir résidé en France durant les trois mois précédant la demande.  

Cependant, aucune condition de durée de résidence n'est opposable :  

1° A la personne qui exerce une activité professionnelle déclarée conformément à la législation en vigueur ;  

2° A la personne qui a exercé une telle activité en France et qui, soit est en incapacité temporaire de travailler 
pour raisons médicales, soit suit une formation professionnelle au sens des articles L. 6313-1 et L. 6314-1 du 
code du travail, soit est inscrite sur la liste visée à l'article L. 5411-1 du même code.  

Le ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse, entré en France pour y chercher un emploi et qui s'y 
maintient à ce titre, n'a pas droit au revenu de solidarité active.  

La condition de durée de résidence visée au premier alinéa n'est pas opposable aux ascendants, descendants ou 
conjoint d'une personne mentionnée aux 1° ou 2°. 

 

(…) 

 

- 

Créé par Loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 135 (V) 

Article L. 262-7-1 

Par dérogation au 1° de l'article L. 262-4, une personne âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au 
plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve d'avoir, dans des conditions fixées par décret, exercé 
une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d'heures de travail au cours d'une période de 
référence précédant la date de la demande. 

 

(…) 

 

- Article L. 262-9

Modifié par Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

  

Le montant forfaitaire mentionné au 2° de l'article L. 262-2 est majoré, pendant une période d'une durée 
déterminée, pour :  

1° Une personne isolée assumant la charge d'un ou de plusieurs enfants ;  

2° Une femme isolée en état de grossesse, ayant effectué la déclaration de grossesse et les examens prénataux.  

La durée de la période de majoration est prolongée jusqu'à ce que le dernier enfant ait atteint un âge limite.  

Est considérée comme isolée une personne veuve, divorcée, séparée ou célibataire, qui ne vit pas en couple de 
manière notoire et permanente. Lorsque l'un des membres du couple réside à l'étranger, n'est pas considéré 
comme isolé celui qui réside en France. 

 

(…) 
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Section 3 : Droits et devoirs du bénéficiaire du revenu de solidarité active 

- 

Modifié par LOI n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

Article L. 262-27 

Le bénéficiaire du revenu de solidarité active a droit à un accompagnement social et professionnel adapté à ses 
besoins et organisé par un référent unique. Pour l'application de la présente section, les mêmes droits et devoirs 
s'appliquent au bénéficiaire et à son conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité, qui 
signent chacun le projet ou l'un des contrats mentionnés aux articles L. 262-34 à L. 262-36.  

Le bénéficiaire, lorsqu'il n'est pas tenu aux obligations définies à l'article L. 262-28, peut solliciter chaque année 
un rendez-vous auprès des organismes mentionnés à l'article L. 262-29 pour évoquer les conditions permettant 
l'amélioration de sa situation professionnelle. 

 

- 

Modifié par Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 3 

Article L. 262-28 

Le bénéficiaire du revenu de solidarité active est tenu, lorsque, d'une part, les ressources du foyer sont 
inférieures au niveau du montant forfaitaire mentionné au 2° de l'article L. 262-2 et, d'autre part, qu'il est sans 
emploi ou ne tire de l'exercice d'une activité professionnelle que des revenus inférieurs à une limite fixée par 
décret, de rechercher un emploi, d'entreprendre les démarches nécessaires à la création de sa propre activité ou 
d'entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou professionnelle.  

Pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active titulaires d'un des revenus de remplacement prévus à 
l'article L. 5421-2 du code du travail, le respect des obligations mentionnées à l'article L. 5421-3 du même code 
vaut respect des règles prévues par la présente section.  

Les obligations auxquelles est tenu, au titre du présent article, le bénéficiaire ayant droit à la majoration 
mentionnée à l'article L. 262-9 du présent code tiennent compte des sujétions particulières, notamment en 
matière de garde d'enfants, auxquelles celui-ci est astreint. 

 

 

Partie réglementaire 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales 

Titre VI : Lutte contre la pauvreté et les exclusions 

Chapitre II : Revenu de solidarité active 

Section 2 : Prestation de revenu de solidarité active 

Sous-section 1 : Conditions d'ouverture du droit 

Paragraphe 4 : Conditions applicables aux personnes âgées de dix-huit à vingt-cinq ans 

- 

Créé par Décret n°2010-961 du 25 août 2010 - art. 1 

Article D. 262-25-1 

Pour l'application de l'article L. 262-7-1, le bénéfice du revenu de solidarité active est ouvert aux demandeurs 
ayant exercé une activité professionnelle pendant un nombre d'heures de travail au moins égal au double du 
nombre d'heures annuelles mentionné au 1° de l'article L. 3122-4 du code du travail .  

Ces heures doivent avoir été effectuées au cours d'une période de référence de trois années précédant la date de 
la demande compte non tenu, le cas échéant, des périodes de perception de l'allocation d'assurance prévue à 
l'article L. 5422-1 du code du travail , de l'allocation mentionnée au 5° de l'article L. 1233-68 du même code et 
de l'allocation prévue à l' article 6 de l'ordonnance n° 2006-433 du 13 avril 2006 relative à l'expérimentation du 
contrat de transition professionnelle, prises dans la limite de six mois. Toutefois, les heures d'activité 
occasionnelle ou réduite ouvrant droit au bénéfice des allocations susmentionnées sont prises en considération 
pour le calcul du nombre minimal d'heures de travail fixé au premier alinéa. 
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2. Code de l’action sociale et des familles     Version en vigueur au moment du litige 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales 

Titre VI : Lutte contre la pauvreté et les exclusions 

Chapitre II : Revenu minimum d'insertion 

- Article L. 262-1

Toute personne résidant en France dont les ressources, au sens des articles L. 262-10 et L. 262-12, n'atteignent 
pas le montant du revenu minimum défini à l'article L. 262-2, qui est âgée de plus de vingt-cinq ans ou assume 
la charge d'un ou plusieurs enfants nés ou à naître et qui s'engage à participer aux actions ou activités définies 
avec elle, nécessaires à son insertion sociale ou professionnelle, a droit, dans les conditions prévues par la 
présente section, à un revenu minimum d'insertion. 

   Version en vigueur au moment du litige 

 

Section 2 : Conditions d'ouverture du droit à l'allocation et prime forfaitaire 

- Article L. 262-9

Modifié par Loi n°2006-339 du 23 mars 2006 - art. 4 JORF 24 mars 2006 

   Version en vigueur au moment du litige 

Les étrangers titulaires de la carte de résident ou du titre de séjour prévu au cinquième alinéa de l'article 12 de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France, ou encore d'un titre de même durée que ce dernier et conférant des droits équivalents, sous réserve 
d'avoir satisfait sous ce régime aux conditions prévues au premier alinéa de l'article 14 de ladite ordonnance, 
ainsi que les étrangers titulaires d'un titre de séjour prévu par les traités ou accords internationaux et conférant 
des droits équivalents à ceux de la carte de résident, peuvent prétendre au revenu minimum d'insertion. 

Pour être pris en compte pour la détermination du montant du revenu minimum d'insertion, les enfants étrangers 
âgés de moins de seize ans doivent être nés en France ou être entrés en France avant le 3 décembre 1988 ou y 
séjourner dans des conditions régulières à compter de cette même date. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ressortissants des Etats membres de l'Union 
européenne et des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen. 

 

 
3. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Livre III : Le séjour en France 

Titre Ier : Les titres de séjour 

Chapitre III : La carte de séjour temporaire 

Section 1 : Dispositions générales. 

- 

La durée de validité de la carte de séjour temporaire ne peut être supérieure à un an et ne peut dépasser la durée 
de validité des documents et visas mentionnés à l'article L. 211-1 du présent code. 

Article L. 313-1  

L'étranger doit quitter la France à l'expiration de la durée de validité de sa carte à moins qu'il n'en obtienne le 
renouvellement ou qu'il ne lui soit délivré une carte de résident. 

 

(…) 
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Section 2 : Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires 

Sous-section 5 : La carte de séjour temporaire autorisant l'exercice d'une activité professionnelle 

 

- 

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 36 JORF 21 novembre 2007 

Article L. 313-10  

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 44 JORF 21 novembre 2007 

La carte de séjour temporaire autorisant l'exercice d'une activité professionnelle est délivrée : 

1° A l'étranger titulaire d'un contrat de travail visé conformément aux dispositions de l'article L. 341-2 du code 
du travail. 

Pour l'exercice d'une activité professionnelle salariée dans un métier et une zone géographique caractérisés par 
des difficultés de recrutement et figurant sur une liste établie au plan national par l'autorité administrative, après 
consultation des organisations syndicales d'employeurs et de salariés représentatives, l'étranger se voit délivrer 
cette carte sans que lui soit opposable la situation de l'emploi sur le fondement du même article L. 341-2. 

La carte porte la mention "salarié" lorsque l'activité est exercée pour une durée supérieure ou égale à douze 
mois. Elle porte la mention "travailleur temporaire" lorsque l'activité est exercée pour une durée déterminée 
inférieure à douze mois. Si la rupture du contrat de travail du fait de l'employeur intervient dans les trois mois 
précédant le renouvellement de la carte portant la mention "salarié", une nouvelle carte lui est délivrée pour une 
durée d'un an ; 

2° A l'étranger qui vient exercer une profession commerciale, industrielle ou artisanale, à condition notamment 
qu'il justifie d'une activité économiquement viable et compatible avec la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
publiques et qu'il respecte les obligations imposées aux nationaux pour l'exercice de la profession envisagée. 
Elle porte la mention de la profession que le titulaire entend exercer. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions d'application du présent 2° ; 

3° A l'étranger qui vient exercer une activité professionnelle non soumise à l'autorisation prévue à l'article L. 
341-2 du code du travail et qui justifie pouvoir vivre de ses seules ressources. 

"Elle porte la mention de l'activité que le titulaire entend exercer ; 

4° A l'étranger titulaire d'un contrat de travail saisonnier entrant dans les prévisions du 3° de l'article L. 122-1-1 
du code du travail et qui s'engage à maintenir sa résidence habituelle hors de France. 

Cette carte lui permet d'exercer des travaux saisonniers n'excédant pas six mois sur douze mois consécutifs. Par 
dérogation aux articles L. 311-2 et L. 313-1 du présent code, elle est accordée pour une durée maximale de trois 
ans renouvelable. Elle donne à son titulaire le droit de séjourner en France pendant la ou les périodes qu'elle fixe 
et qui ne peuvent dépasser une durée cumulée de six mois par an. 

Les modalités permettant à l'autorité administrative de s'assurer du respect, par le titulaire de cette carte, des 
durées maximales autorisées de séjour en France et d'exercice d'une activité professionnelle sont fixées par 
décret. 

Elle porte la mention "travailleur saisonnier" ; 

5° A l'étranger détaché par un employeur établi hors de France lorsque ce détachement s'effectue entre 
établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un même groupe, conformément au 2° du I de 
l'article L. 342-1 du code du travail, à la condition que l'étranger justifie d'un contrat de travail datant d'au moins 
trois mois, que la rémunération brute du salarié soit au moins égale à 1,5 fois le salaire minimum de croissance 
et sans que lui soit opposable la situation de l'emploi sur le fondement du même article L. 341-2. 

Elle porte la mention "salarié en mission". 

Cette carte de séjour a une durée de validité de trois ans renouvelable et permet à son titulaire d'entrer en France 
à tout moment pour y être employé dans un établissement ou dans une entreprise mentionnée au 2° du I du 
même article L. 342-1. 

L'étranger titulaire d'un contrat de travail avec une entreprise établie en France, lorsque l'introduction de cet 
étranger en France s'effectue entre établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un même groupe, 
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bénéficie également de la carte mentionnée au troisième alinéa du présent 5° à condition que sa rémunération 
brute soit au moins égale à 1,5 fois le salaire minimum de croissance et sans que lui soit opposable la situation 
de l'emploi sur le fondement du même article L. 341-2. 

Le conjoint, s'il est âgé d'au moins dix-huit ans, et les enfants entrés mineurs en France dans l'année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 311-3 du présent code, d'un étranger 
titulaire d'une carte "salarié en mission" qui réside de manière ininterrompue plus de six mois en France 
bénéficient de plein droit de la carte de séjour mentionnée au 3° de l'article L. 313-11. La carte de séjour ainsi 
accordée est renouvelée de plein droit durant la période de validité restant à courir de la carte "salarié en 
mission" susmentionnée, dès lors que le titulaire de cette dernière carte continue de résider plus de six mois par 
an en France de manière ininterrompue pendant la période de validité de sa carte. 

 

(…) 

 

Chapitre IV : La carte de résident 

Section 2 : Délivrance de la carte de résident 

Sous-section 1 : Délivrance subordonnée à une durée de séjour régulier. 

- 

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 19 JORF 21 novembre 2007 

Article L. 314-8 

Tout étranger qui justifie d'une résidence ininterrompue d'au moins cinq années en France, conforme aux lois et 
règlements en vigueur, sous couvert de l'une des cartes de séjour mentionnées aux articles L. 313-6, L. 313-8 et 
L. 313-9, aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 313-10, aux articles L. 313-11, L. 313-11-1, L. 313-14 et L. 314-9, aux 
2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 9° de l'article L. 314-11 et aux articles L. 314-12 et L. 315-1 peut obtenir une carte de 
résident portant la mention "résident de longue durée-CE" s'il dispose d'une assurance maladie. La décision 
d'accorder ou de refuser cette carte est prise en tenant compte des faits qu'il peut invoquer à l'appui de son 
intention de s'établir durablement en France, notamment au regard des conditions de son activité professionnelle 
s'il en a une, et de ses moyens d'existence. 

Les moyens d'existence du demandeur sont appréciés au regard de ses ressources qui doivent être stables et 
suffisantes pour subvenir à ses besoins. Sont prises en compte toutes les ressources propres du demandeur 
indépendamment des prestations familiales et des allocations prévues aux articles L. 262-1 du code de l'action 
sociale et des familles et L. 351-9, L. 351-10 et L. 351-10-1 du code du travail. Ces ressources doivent atteindre 
un montant au moins égal au salaire minimum de croissance et sont appréciées au regard des conditions de 
logement. 

Le caractère suffisant des ressources au regard des conditions de logement fait l'objet d'un avis du maire de la 
commune de résidence du demandeur. Cet avis est réputé favorable à l'expiration d'un délai de deux mois à 
compter de la saisine du maire par l'autorité administrative. 

 

 

4. Directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des 
ressortissants de pays tiers résidents de longue durée 

Chapitre II Statut de résident de longue durée dans un état membre 

- 

Durée de résidence 

Article 4 

1. Les États membres accordent le statut de résident de longue durée aux ressortissants de pays tiers qui ont 
résidé de manière légale et ininterrompue sur leur territoire pendant les cinq années qui ont immédiatement 
précédé l'introduction de la demande en cause. 
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2. Les périodes de résidence pour les raisons évoquées à l'article 3, paragraphe 2, points e) et f), ne sont pas 
prises en considération pour calculer la période visée au paragraphe 1. 

Concernant les cas couverts à l'article 3, paragraphe 2, point a), lorsque le ressortissant d'un pays tiers concerné 
a acquis un titre de séjour qui lui permettra d'obtenir le statut de résident de longue durée, seule la moitié des 
périodes de résidence effectuées aux fins d'études ou de formation professionnelle peut être prise en compte 
dans le calcul de la période visée au paragraphe 1. 

3. Les périodes d'absence du territoire de l'État membre concerné n'interrompent pas la période visée au 
paragraphe 1 et sont prises en compte dans le calcul de celle-ci lorsqu'elles sont inférieures à six mois 
consécutifs et ne dépassent pas un total de dix mois au cours de la période visée au paragraphe 1. 

Dans des cas justifiés par des raisons spécifiques ou exceptionnelles à caractère temporaire et conformément à 
leur législation nationale, les États membres peuvent accepter qu'une période d'absence plus longue que celle 
qui est visée au premier alinéa n'interrompe pas la période visée au paragraphe 1. Dans ces conditions, les États 
membres ne tiennent pas compte de la période d'absence en question dans le calcul de la période visée au 
paragraphe 1. 

Par dérogation au deuxième alinéa, les États membres peuvent tenir compte, dans le calcul de la période visée 
au paragraphe 1, de périodes d'absence liées à un détachement pour raisons de travail, y compris dans le cadre 
d'une prestation de services transfrontaliers. 

 

- 

Égalité de traitement 

Article 11 

1. Le résident de longue durée bénéficie de l'égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne: 

a) les conditions d'accès à un emploi salarié et à une activité non salariée, à condition que ces activités ne soient 
pas liées, même à titre occasionnel, à l'exercice de l'autorité publique, ainsi que les conditions d'emploi et de 
travail, y compris les conditions de licenciement et de rémunération; 

b) l'éducation et la formation professionnelle, y compris les allocations et bourses d'études conformément à la 
législation nationale; 

c) la reconnaissance des diplômes, certificats et autres titres professionnels, conformément aux procédures 
nationales pertinentes; 

d) la sécurité sociale, l'aide sociale et la protection sociale telles qu'elles sont définies par la législation 
nationale; 

e) les avantages fiscaux; 

f) l'accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services à la disposition du public, ainsi que 
l'accès aux procédures d'attribution d'un logement; 

g) la liberté d'association, d'affiliation et d'engagement dans une organisation de travailleurs ou d'employeurs ou 
toute organisation professionnelle, y compris les avantages qui peuvent en résulter, sans préjudice des 
dispositions nationales en matière d'ordre public et de sécurité publique; 

h) le libre accès à l'ensemble du territoire de l'État membre concerné, dans les limites prévues par la législation 
nationale pour des raisons de sécurité. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 1, points b), d), e), f) et g), l'État membre concerné peut limiter l'égalité de 
traitement aux cas où le lieu de résidence enregistré ou habituel du résident de longue durée, ou celui de 
membres de sa famille pour lesquels il demande des prestations, se trouve sur son territoire. 

3. Un État membre peut restreindre l'égalité de traitement par rapport à ses ressortissants dans les cas suivants: 

a) l'État membre peut maintenir des restrictions à l'accès à l'emploi ou à des activités non salariées lorsque, 
conformément à sa législation nationale ou au droit communautaire en vigueur, ces activités sont réservées à ses 
ressortissants nationaux, aux citoyens de l'Union européenne ou de l'Espace économique européen; 
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b) les États membres peuvent exiger la preuve d'une connaissance appropriée de la langue pour accéder à 
l'éducation ou à la formation. L'accès aux études universitaires peut être subordonné à des conditions 
particulières préalables en matière d'études. 

4. En matière d'aide sociale et de protection sociale, les États membres peuvent limiter l'égalité de traitement 
aux prestations essentielles. 

5. Les États membres peuvent décider d'accorder l'accès à des prestations supplémentaires dans les domaines 
visés au paragraphe 1. 

Les États membres peuvent également décider d'accorder l'égalité de traitement dans des domaines non couverts 
par le paragraphe 1. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune. 

Article 1er  

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article 6  

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

- 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 

Alinéa 11 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 – Loi portant diverses mesures d'ordre social  

17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en œuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 
prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 
cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 
dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la 
Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 aout 1993 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur 
entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité 
publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en 
œuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés 
dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions 
que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois 
successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la 
confrontation de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits des étrangers, 
lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la nationalité française ou de voir 
renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en revanche être entendues comme remettant en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni le renouvellement 
d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit ou lorsqu'il est commandé par le respect 
du droit de chacun à mener une vie familiale normale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

27. Considérant que, selon les requérants, « en liant la délivrance de la carte de résident à des conditions qui 
jusqu'alors étaient davantage exigées pour l'obtention de la nationalité, le législateur a commis une erreur 
manifeste d'appréciation au regard de la liberté individuelle et du principe d'égalité » ; qu'ils invoquent en outre 
le droit de mener une vie privée et familiale normale et critiquent tant l'allongement de la durée de résidence 
exigée pour la première délivrance de la carte de résident que l'intervention du maire de la commune de 
résidence de l'étranger en ce qui concerne l'appréciation de la condition d'intégration ; 

28. Considérant, d'une part, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'eu égard à 
l'objectif d'intérêt général qu'il s'est assigné, tendant à instituer un statut de résident de longue durée, le 
législateur a pu exiger que l'obtention de la carte de résident délivrée en vertu de l'article 14 de l'ordonnance soit 
soumise à la double condition d'une durée de résidence ininterrompue de deux ou cinq ans sur le territoire 
français et d'une intégration dans la société française ; 

(…) 
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- 

 (…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 – Loi de finances pour 2010  

97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : " Par dérogation au 1° de l'article L. 262-4, une personne 
âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve 
d'avoir, dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé 
d'heures de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande " ; 

98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle 
introduirait enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ;  

99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut " comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année " ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des sommes 
payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt-cinq ans 
mentionnés à l'article L. 262-7-1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour l'année 2010, par 
le fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262-24 du même code, l'État assure l'équilibre 
de ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi de finances ;  

100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : " La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
" Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence " ;  

101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; 
qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de 
la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  
constitutionnel ;  

102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la " charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître " ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans 
la même situation ;  

103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont exercé une activité 
professionnelle pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de 
compléter un revenu d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent 
pas cette condition ;  

104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  

105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
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de ressources déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et 
extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ;  

106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  

107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-123 du 29 avril 2011 – M. Mohamed .T. [Conditions d'octroi de l'allocation 
adulte handicapé]  

3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
» ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique 
de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à 
cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à 
tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui 
est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou 
la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

4. Considérant que, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, l'article L. 821-2 du code de la 
sécurité sociale définit les conditions pour le versement de l'allocation aux adultes handicapés aux personnes 
atteintes d'une incapacité permanente inférieure à un taux fixé par décret à 80 % ; qu'il prévoit ce versement aux 
personnes dont l'incapacité est supérieure ou égale à un pourcentage, fixé par décret à 50 %, et qui connaissent, 
du fait de ce handicap, une restriction substantielle et durable pour l'accès à l'emploi reconnue par la 
commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées ; que le 2° de l'article L. 821-2 tend à définir 
un critère objectif caractérisant la difficulté d'accéder au marché du travail qui résulte du handicap ; qu'en 
excluant du bénéfice de cette allocation les personnes ayant occupé un emploi depuis une durée définie par 
décret, le législateur a fixé un critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ;  

5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 

(…) 
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